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RAPPORT 

sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil (doc. 113, 1964) concernant un reglement 
completant les reglements n'" 3 et 4 du Conseil sur Ia securite sociale des travailleurs migrants 

(situation des agents auxiliaires des Communautes europeennes) 

Rapporteur: M. Tomasini 

Monsieur le President) 

1. Le 28 octobre 1964, la Commission de la 
C.E.E. presentait au Conseil un projet de regle­
ment sur lequel la Commission de !'Euratom, la 
Haute Autorite de la C.E.C.A. et la Commission 
administrative pour la securite sociale des tra­
vailleurs migrants avaient marque leur accord. 
Ce projet vise a clarifier et, par consequent, a 
ameliorer la situation des agents auxiliaires des 
Communautes en matiere de securite sociale en 
incluant des dispositions les concernant dans les 
reglements no' 3 et 4. Le Conseil decidait, en 
decembre, de consulter, a titre facultatif, le Par­
lement ainsi que le Comite economique et social 
sur cette modification. 

I - Donnees du probleme 

2. Actuellement, la situation des agents auxi­
liaires des Communautes est regie, en ce qui con­
cerne les agents de la C.E.C.A., par le « regle­
ment fixant le statut des fonctionnaires et le 
regime applicable aux autres agents de la 
C.E.C.A. » (1 ) et, en ce qui concerne les agents 
des deux autres Communautes, par les « regle­
ments no' 31 (C.E.E.) et 11 (C.E.E.A.) fixant le 
statut des fonctionnaires et autres agents de la 
C.E.E. et de !'Euratom» ("). 

L'auxiliaire est un agent dont le contrat 
d'engagement est limite dans le temps. La duree 
de son engagement ne peut, en effet, exceder la 
duree de !'interim qu'il est appele a assurer pour 
remplacer une personne provisoirement hors 
d'etat d'exercer ses fonctions ; dans taus les 

1' 1 Non publ!e au J.O. 
(2) J.O. no 45 du 14 juin 1962, et avis du Parlement sur le 

projet de statut des fonctionnaires, rapport Janssen, doc. 66, 
octobre 1961. 

autres cas, elle ne peut exceder un an (1). Cette 
limitation a un an est destinee a eviter que des 
emplois permanents ne soient occupes par des 
agents auxiliaires. 

3. Etant donne la duree limitee de leur contrat 
d'engagement, Ies auxiliaires ant tout avantage 
a etre ou a rester affilies au regime de securite 
sociale de leur precedent emploi ou de leur pays 
d'origine, ou ils retourneront vraisemblablement. 
Aussi est-il stipule dans les statuts en matiere de 
securite sociale, que hormis les allocations fami­
liales qui font partie de leur remuneration et 
sont a la charge de }'institution d'emploi (") 
«pour la couverture des risques de maladie, d'ac­
cident, d'invalidite et de deces et pour permettre 
a !'interesse de seo constituer une rente de vieil­
lesse, l'agent auxiliaire est affilie a un regime 
obligatoire de securite sociale, de preference a 
celui du pays de sa derniere affiliation ou a celui 
de son pays d'origine » (3). 

L'article 70 permet done une faculte d'option 
entre differents regimes de securite sociale. Il 
ne donne cependant pas une surete juridique 
absolue aux sujets devant beneficier de ce re­
gime. 

1,. Pour eliminer cette incertitude juridique, 
deux possibilites se presentaient : modifier !'arti­
cle 70 du reglement concernant le regime appli­
cable aux agents auxiliaires ou proposer de 
regler la question par une modification aux 
reglements no' 3 et 4 concernant la securite 
sociale des travailleurs migrants. 

Votre commission rappelle que les trois 
executifs ant presente en JU!ll 1963 (doc. 34, 
1963-1964) un certain nombre de propositions 
de revision du statut. 

5. La procedure de revision etant fort longue 
et cette revision devant non seulement donner 

( 1 ) Article 52 des statuts C.E.C.A., C.E.E., C.E.E.A. 
12) Article 61 des statuts C.E.C.A., C.E.E., C.E.E.A. 
\"') Article 70 des statuts C.E.C.A., C.E.E., C.E.E.A. 
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lieu a consultation des representants qualifies du. 
personnel, mais egalement porter sur d'autres 
dispositions du statut, la Commission executive 
a cru opportun de regler le regime de securite 
sociale des agents auxiliaires par la proposition 
de reglement soumise actuellement a l'avis du 
Parlement europeen. 

II - Commentaires sur Ia proposition 
de reglement 

6. En ce qui concerne le fond, la Commission 
executive propose une disposition prevoyant, de 
faQOn non equivoque, en faveur des agents 
auxiliaires, le droit d'option entre !'application 
de la legislation : 

du pays de son lieu de travail, 

du pays de sa derniere affiliation, ou 

de son pays d' origine (1) . 

Par analogie avec les travailleurs migrants 
et les travailleurs occupes dans des postes con­
sulaires ou diplomatiques, les agents auxiliaires 
qui n'ont pas leur residence sur le territoire de 
l' Etat membre dont la legislation leur devient 
applicable ont droit, pour eux-memes et les 
membres de leur famille, lorsqu'ils se trouvent 
sur !edit territoire, aux prestations de l'assurance 
maladie-maternite prevues par cette legislation .. . 
comme s'i,ls y avaient leur residence (2). Les 
institutions ou organismes charges d'appliquer 
ces dispositions sont enumeres aux annexes du 
reglement d'application (3 ). 

7. L'executif precise ensuite le moment ou le 
droit d'option doit etre exerce, a savoir lors de 
la conclusion du contrat d'engagement. Des dis­
positions transitoires prevoient cependant que 
les agents auxiliaires qui se trouvent au ser­
vice des Communautes au moment de !'adoption 
du reglement propose auront un delai d'option 
de trois mois. Cette precision, qui ne figurait 
pas dans les statuts, permet de prevenir d'even­
tuelles contestations des organismes de securite 
sociale et arrete certaines modalites d'applica­
tion destinees a lier les institutions de securite 
sociale des Etats membres ( 4 ). 

8. En ce qui concerne la forme, l'executif pro­
pose d'inclure les dispositions relatives a la secu­
rite sociale des auxiliaires dans les reglements 
n" 3 et 4 relatifs a la securite sociale des tra­
vailleurs migrants. Ces reglements, pris en appli-

(1) Article 1 ", paragraphe 1, de Ia proposition de Ia Commission. 
( 2 ) Article 1", paragraphe 2, de Ia proposition de Ia Commission. 
(l) Article 2, paragraphe 1, de Ia proposition de Ia Commission. 
( 4 ) Article 2, paragraphe 2, de Ia proposition de Ia Commission. 
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cation de !'article 51 du traite C.E.E. trouvent 
leur origine dans la « Convention europeenne de 
securite sociale », qui devait avoir ete etablie 
sur !'initiative de la Haute Autorite et signee 
par les Etats membres a Rome en decembre 1957. 
Le Parlement n'a done pas ete consulte au sujet 
de ces reglements qui existaient, en fait, avant 
lui et le Conseil les a adoptes le 25 septem­
bre 1958 (reglement no 3) et le 3 decembre 1958 
(reglement no 4). Les reglements no• 3 et 4 
generalisent l'egalite des droits entre nationaux 
et etrangers. Ils permettent de totaliser les perio­
des d'assurance et, sauf certaines exceptions pre­
cisees a l'annexe E du reglement no 3, de payer 
les prestations dans un autre Etat membre. Une 
commission administrative, composee de repre­
sentants des Etats membres assistes d'un repre­
sentant de la Haute Autorite et d'un represen­
tant de la Commission de la C.E.E. ayant voix 
consultative, est chargee de faciliter la mise en 
reuvre des reglements. 

Ges reglements ont ete modifies et comple­
tes a plusieurs reprises. Le Parlement a ete con­
sulte, a titre facultatif, sur certaines de ces 
modifications, notamment sur celles relatives a 
la securite sociale des travailleurs frontaliers et 
saisonniers au sujet desquels il a donne son 
avis, sur la base de deux rapports de la com­
mission sociale ( 1 ). En fevrier 1964, la commis­
sion sociale examinait une nouvelle proposition 
de l'executif relative a la legislation applicable 
en matiere de securite sociale aux travailleurs 
detaches et aux travailleurs exerQant normale­
ment leur activite dans plusieurs pays. 

9. Les dispositions soumises actuellement a 
!'avis du Parlement l'interessent plus particu­
lierement, puisque le reglement propose s'appli­
quera notamment au personnel qui est a son ser­
vice et qui avait deja ete consulte au sujet du 
statut des agents des Communautes (2). 

Au coors de ses echanges de vues avec la 
Commission de la C.E.E., votre commission s'est 
demande s'il n'aurait pas ete preferable d'assi­
miler les auxiliaires aux agents temporaires· des 
Communautes, plutot qu'aux travailleurs mi­
grants. Ceci eviterait aux auxiliaires d'une part, 
d'etre soumis a une dualite de regime (les allo­
cations familiales etant a la charge de !'institu­
tion d'emploi et la couverture des risques sociaux 
relevant des institutions nationales de securite 
sociale) et d'autre part, d'etre noyes dans la 
masse des travailleurs migrants. 

En reponse, l'executif a rappele que, etant 
donne la duree tres limitee du contrat d'engage-

( 1 ) Rapports Aschoff et van der Ploeg (doc. 3 et 4) et avis du 
Parlement, 27 mars 1962, et resolution du 28 mars 1963, 
dans !aquelle le Parlement approuve Ia nouvelle forme don­
nee par Ia CommissiOn de Ia C.E.E. au projet de reglement 
sur Ia securite sociale des salsonnlers (doc. 18). 

(2) Rapport Janssen, doc. 66, octobre 1961. 
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., ment des auxiliaires, qui ne doit pas depasser une 
annee, en regie generale, il n'etait pas dans leur 
interet de les integrer pour un si court laps de 
temps au systeme de securite sociale des agents 
permanents ou temporaires des Communautes. 

En effet, a !'expiration de leur contrat d'en­
gagement, il est probable que les auxiliaires ren­
treront dans leur pays d'origine ou dans celui de 
leur emploi precedent et ils ont done un interet 
evident a etre ou a rester affilies dans ce pays 
plutot qu'a changer trop frequemment de regime 
d'affiliation ce qui entrainerait des difficultes 
pratiques. En ce qui concerne les allocations 
familiales, elles sont considerees par le Statut 
des fonctionnaires comme une partie du salaire 
et continueront done a etre a la charge de 
!'institution d'emploi. 

Par ailleurs, l'executif considere qu'il n'y 
a pas a craindre que les auxiliaires soient 
«noyes» dans la masse des travailleurs migrants, 
puisque le projet de reglement prevoit justement 
de les assimiler a une categorie speciale de ces 
travailleurs, a savoir les agents non diploma­
tiques des ambassades et des consulats, et leur 
donne un droit d'option quant a la legislation qui 
leur sera applicable (alors que le regime general 
des travailleurs migrants prevoit !'application de 
la legislation du pays d'emploi). 

10. Votre commission a egalement voulu tirer 
au clair si cette option de la part des auxiliaires 
est definitive ou si, au contraire, elle pourra etre 
modifiee au cours du contrat d'engagement. Ceci 
peut etre important pour !'interesse, etant donne 
les changements qui interviennent dans les legis­
lations nationales ; une option definitive pour­
rait exclure !'interesse du benefice d'un regime 
devenu plus favorable. Ce probleme s'est pose 
notamment pour les travailleurs frontaliers bel­
ges occupes en France. En effet, d'une part, le 
systeme des allocations familiales frangais est le 
plus favorable existant et, d'autre part, le mon­
tant des pensions de retraite en Belgique est 
deux fois plus eleve qu'en France ; le probleme 
de l'option se pose done dans des termes tres 
concrets. 

L'executif, en reponse a cette question, a 
affirme que !'option faite par l'auxiliaire en ce 
qui concerne la legislation qui lui sera applica­
ble est definitive. De !'avis de l'executif, les 
inconvenients susceptibles de decouler de cette 
option sont a coup sur moindres que ceux qui 
resulteraient d'un ou de plusieurs changements 
d'option au cours de la duree - tres limitee -
du contrat d'engagement de l'auxiliaire. Il ne 
faut en effet pas oublier que l'auxiliaire a, au 
depart, un avantage, puisque contrairement aux 
fonctionnaires permanents des Communautes et 
aux travailleurs migrants en general, il a le choix 
entre plusieurs regimes de securite sociale. 

III - Conclusions 

11. La situation des agents auxiliaires etant 
analogue a celle de certaines categories de tra­
vailleurs occupes dans des postes diplomatiques 
et consulaires dont le regime est soumis aux 
reglements no' 3 et 4 en matiere de securite 
sociale il semble judicieux de les inclure au 
benefice de ces reglements qui forment pour les 
travailleurs des six pays de la Communaute une 
veritable charte des droits en matiere de securite 
social e. 

Votre commission soutient cette fagon de 
proceder, dans le souci d'assurer aux agents 
auxiliaires un regime de securite sociale sur et 
efficace. 

Elle doit regretter que cette proposition de 
reglement soit presentee si tardivement ; mais 
elle n'ignore pas les difficultes qui ont surgi lors 
de la mise en application de la reglementation 
actuellement en vigueur. 

1'2. La preoccupation de votre commission a ce 
sujet prend d'autant plus d'importance que 
l'executif de la C.E.E. a, depuis 1962, recrute 
un tres grand nombre d'agents auxiliaires, dont 
aucun ne semble d'ailleurs investi de responsa­
bilites fondamentales. C'est ainsi qu'en consul­
tant le « Rapport relatif aux comptes de l'exer­
cice 1963 » ( 1 ) on constate que : 

la Commission de la C.E.E. comptait au 
31 decembre 1963 : 545 auxiliaires. A cette 
date, 548 postes etaient theoriquement dis­
ponibles ; les fonctions correspondant a un 
grand nombre de ces postes etaient en fait 
occupees par des agents auxiliaires (voir 
p. 64) ; 

les services communs occupaient 44 agents 
auxiliaires (voir p. 65) ; 

les Conseils en occupaient 73, dont : 
12 de categorie A (traducteurs), 

1 de categorie B, 
53 de categorie C (dont 47 steno-dactylos), 
7 de categorie D (huissiers, roneos, chauf-

feurs (voir p. 28) ; 

le Parlement en occupait 30 au 31 decem­
bre 1963, mais une centaine au cours de 
l'exercice. Ce sont done au total 700 agents 
environ qui ont la qualite d'auxiliaire. 

Or, la duree relativement courte du contrat 
d'engagement des auxiliaires, !'incertitude quant 
a son renouvellement et l'instabilite qui en de­
coule semblent devoir etre defavorables a la fois 
a !'interesse et a !'institution et poser des pro­
blemes ayant des incidences sociales. 

( 1 ) Doc. 146/lll-1964/1965. 
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13. Pour des raisons que la commission des 
budgets et de !'administration a, a maintes re­
prises, debattues et examinees avec l'executif de 
la C.E.E., la situation des agents auxiliaires ne 
semble pas repondre a !'esprit ni aux dispositions 
concernant ces agents, prevues dans le Statut 
des fonctionnaires. En effet, un agent auxiliaire 
doit, d'apres les dispositions prevues aux arti­
cles 51 et 78 du regime qui lui est applicable, 
etre engage essentiellement pour une duree limi­
tee et pour des taches particulieres. Or, depuis 
plusieurs annees, les executifs de la C.E.E. et 
de !'Euratom emploient de nombreux agents 
auxiliaires pour des taches qui sont souvent 
permanentes. 

Ils y sont conduits d'une part pour faire 
face a certaines necessites administratives ur­
gentes et d'autre part en raison de la complexite 
de la procedure d'engagement d'agents titulaires. 

14. La proposition de reglement appelle les ob­
servations suivantes : 

a) Les reglements no' 3 et 4 concernant la 
securite sociale des travailleurs migrants 
existaient deja au moment de la redaction 
et de la mise en application de !'article 70 
des reglements nos 31 et 11 fixant le statut 
des fonctionnaires et autres agents de la 
C.E.E. et de !'Euratom ; 

b) L'existence de ces reglements aurait pu 
conduire des lors soit a une meilleure redac­
tion de !'article 70 du regime applicable 
« aux autres agents», soit a une integration 
des ce moment (1961) des reglements sus­
mentionnes ; 

c) Il est souhaitable que soient fixees les moda­
lites de transfert des droits acquis par 
l'agent auxiliaire lorsque intervient une 
modification de sa situation administrative, 
provoquee par une stabilisation de son etat. 

15. Compte tenu de ces observations, votre 
commission, adoptant en cela une position iden-

tique a celle de la commission des budgets et de 
!'administration, donne unanimement un avis 
favorable a la proposition de reglement presen­
tee par l'executif au Conseil sur le regime de 
securite sociale applicable aux agents auxiliaires 
des Communautes europeennes, mais elle tient 
particulierement a souligner : 

que cet avis favorable ne doit pas etre inter­
prete comme un encouragement aux institu­
tions competentes a perpetuer la situation 
actuelle qui voit un certain nombre de fonc­
tionnaires dotes d'un contrat d' « agents 
auxiliaires » ; 

que, par consequent, les propositions fai­
tes sont valables pour les auxiliaires, a la 
condition cependant que leur nombre soit 
reduit au chiffre modeste que la definition 
de leur categorie permet de prevoir. 

16. Une autre consideration qu'il semble oppor­
tun de faire valoir ici, a trait a la revision des 
reglements no' 3 et 4. En effet, a l'heure actuelle, 
nous nous trouvons en presence d'une multitude 
de reglements qui soit completent ou modifient 
Ies dispositions initiales de ces reglements, soit 
en fixent des modalites d'application. II devient 
de plus en plus difficile d'avoir une vue d'en­
semble aussi bien sur le champ d'action que meme 
sur la portee reelle de ces reglements fondamen­
taux. 

Aussi votre commission estime-t-elle qu'il de­
vient urgent de les reviser dans un but de 
rassembler une fois pour toutes en un seul texte 
global tous les elements qui regissent a l'heure 
actuelle la securite sociale des travailleurs mi­
grants dans la Communaute. Elle a pris acte 
avec satisfaction de !'information au terme de 
laquelle le Parlement sera bientot saisi d'une 
proposition elaboree en ce moment par la Com­
mission de la C.E.E. et tendant a aboutir a ce 
regroupement indispensable. 

La commission sociale invite le Parlement 
europeen a adopter la proposition de resolution 
suivante : 

Proposition de resolution 
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portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de reglement presente 
par Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil concernant un reglement completant 

Ies reglements no' 3 et 4 du Conseil sur Ia securite sociale des travailleurs 
migrants (situation des agents auxiliaires des Communautes europeennes) 

Le Parlement europeen, 

vu la proposition de la Commission de la C.E.E. concernant un reglement 
completant les reglements no• 3 et 4 sur la securite sociale des travailleurs 
migrants (situation des agents auxiliaires des Communautes europeennes), 

.. 
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vu le rapport y afferent elabore par M. Tomasini au nom de la commission 
sociale (doc. 29), 

vu l'avis rendu par la commission des budgets et de !'administration, 

emet un avis favorable sur la proposition d'un reglement du Conseil, soumise 
par la Commission de la C.E.E. : 

Proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. au Conseil 
concernant un reglement compliitant les reglements no• 3 et 4 du Conseil 

concernant Ia securite sociale des travailleurs migrants (situation des agents 
a:uxiliaires des Communautes europeennes) 

LE CoNSEIL DE LA CoMMUNAUTE ECONOMIQUE 

EUROPEENNE, 

vu les dispositions du traite instituant la 
Communaute economique europeenne et notam­
ment l'article 51 ; 

vu les dispositions du reglement n" 3 con­
cernant la securite sociale des travailleurs mi­
grants et celles du reglement n" 4 fixant les 
modalites d'application et completant les dispo­
sitions du reglement no 3, telles que ces disposi­
tions ont ete modifiees par les reglements 
nno 16 (1), n" 8/63/CEE (2), no 35/63/CEE (3), 
no 73/63/CEE ("), n" 1/64/CEE (5 ) et n" 24/64/ 
CEE (6 ) ; 

vu le reglement n" 31 (C.E.E.) et 11 
(C.E.E.A.) fixant le statut des fonctionnaires et 
le regime applicable aux autres agents de la 
Communaute economique europeenne et de la 
Communaute europeenne de l'energie atomi­
que (7) et notamment les articles 65 et 70 du 
regime applicable aux autres agents ; 

vu le reglement fixant le statut des fonc­
tionnaires et le regime applicable aux autres 
agents de la Communaute europeenne du char­
bon et de l'acier (8 ) et notamment les articles 65 
et 70 du regime applicable aux autres agents ; 

vu la proposition de la Commission ; 

considerant qu'il y a lieu de donner toute 
sa portee aux dispositions de l'article 70, para­
graphe 1, du regime applicable aux autres agents 
des Communautes europeennes ; 

(1) J.O. no 86 du 31 decembre 1961, p. 1649/61, et no 6 du 
22 janvier 1962, p. 131/62. 

(') J.O. no 28 du 23 fevrier 1963, p. 382/62. 
t'J J.O. no 62 du 20 avril 1963, p. 1313/63. 
(4) J.O. no 112 du 24 julllet 1963, p. 2011/63. 
t') J.O. no 1 du 8 janvier 1964, p. 1/64. 
(') J.O. no 47 du 18 mars 1964, p. 746/64. 
(') J.O. no 45 du 14 juin 1962, p. 1385/62. 
(') Non publle au J.O. 

considerant que ledit article 70 a pour effet 
essentiel de soumettre les agents auxiliaires des 
Communautes europeennes non pas a un regime 
de securite sociale propre aux Communautes, 
mais bien a la legislation de securite sociale 
existant dans l'un des Etats membres, sauf en 
ce qui concerne l'octroi des allocations familiales 
mis a la charge directe des Communautes par 
!'article 65 du meme regime applicable aux autres 
agents ; 

considerant en consequence que les agents 
auxiliaires des Communautes sont ainsi, au sens 
du reglement no 3 du Conseil de la C.E.E. con­
cernant la securite sociale des travailleurs mi­
grants, des personnes assimilees a des travail­
leurs salaries ; 

considerant toutefois que l'article 70 du re­
gime applicable aux autres agents des Commu­
nautes europeennes prevoit la possibilite pour 
les agents auxiliaires d'etre SOUmis a la legisla­
tion de leur pays d'origine ou de derniere affi­
liation, contrairement a la regie generale con­
tenue dans !'article 12 du reglement no 3 qui 
soumet les travailleurs salaries ou assimiles a 
Ia legislation de l'Etat sur le territoire duquel 
ils sont occupes ; qu'il convient, par consequent, 
de prevoir une possibilite de derogation a cette 
regie generale en faveur de ces agents ; qu'a 
cette fin un droit d'option doit leur etre recon­
nu; 

considerant qu'en meme temps, pour garan­
tir aux agents auxiliaires et aux membres de 
leur famille le service des prestations de securite 
sociale, il est necessaire d'arreter certaines mo­
dalites d'application dans le reglement no 4, de 
maniere a lier les institutions sociales de securite 
sociale des Etats membres ; 

considerant qu'aux termes de !'article 65 du 
regime applicable aux autres agents des Com­
munautes europeennes les agents auxiliaires 
beneficient des allocations familiales a charge 
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des Communautes europeennes comme les fonc­
tionnaires de ces Communautes et qu'il n'y a done 
pas lieu de prevoir en leur faveur un droit 
d'option entre les legislations des Etats mem­
bres; 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 

Article 1" 

Le reglement no 3 est complete comme suit : 

1-A pres !'article 14 il est insere un article 14bis 
con<;u comme suit : 

«Article 14 bis 

Les agents auxiliaires des Communautes 
europeennes peuvent opter entre !'applica­
tion de la legislation du pays de leur lieu 
de travail et celle du pays de leur derniere 
affiliation ou de leur pays d'origine en ce 
qui concerne les dispositions autres que 
celles relatives aux allocations familiales 
dont !'octroi est regie par le regime appli­
cable a ces agents. » 

2- La derniere phrase du paragraphe 1 de 
!'article 17, tel qu'il a ete complete par le regle­
ment n" 73163/CEE, est modifie comme suit : 

« II en est de meme en ce qui concerne les 
travailleurs vises au paragraphe 2 de !'ar­
ticle 14 et a !'article 14 bis du present regle­
ment qui optent pour la legislation de leur 
pays d'origine ou du pays de leur derniere 
affiliation, ainsi qu'en ce qui concerne les 
membres de leur famille. » 

Article 2 

Le reglement no 4 est modifie et complete 
comme suit: 

1- L'alinea e du paragraphe 1 de !'article 5 est 
remplace par ce qui suit : 

6 

« e) les institutions designees ou les orga­
nismes determines par les autorites compe­
tentes, notamment en vertu des dispositions 
de !'article 11, de !'article 12, paragraphes 4 
et 5, de !'article 12 bis, paragraphes 1, 3 et 
4, de !'article 21, paragraphe 1, de !'arti­
cle 24, paragraphe 1, de !'article 31, para­
graphe 1, alinea d, de !'article 53, de !'arti­
cle 63, paragraphe 2, de !'article 65, de 
!'article 67, paragraphe 2, de !'article 68, 
paragraphe 2, de !'article 71, paragraphe 2, 
de !'article 72, de !'article 74, paragraphe 3, 
et de !'article 79, paragraphe 1, du present 
reglement d'application ( annexe 5). » 

2- A pres I' article 12, il est insere un arti­
cle 12 bis congu comme suit : 

« Article 1'2 bis 

(1) Le droit d'option prevu a !'article 14 bis 
du reglement doit etre exerce au moment 
de la conclusion du contrat d'engagement 
L'autorite habilitee a conclure le contrat 
d'engagement informe !'institution designee 
par l'autorite competente de l'Etat membre 
dont l'agent a demande que la legislation 
lui soit appliquee. Ladite institution en in­
forme, si necessaire, les institutions com­
petentes des autres branches de securite 
sociale du meme Etat membre, conforme­
ment aux directives emises par l'autorite 
competente de cet Etat. 

(2) L'option prend effet a la date d'entree 
en service. 

(3) L'institution designee par l'autorite 
competente du pays dont la legislation a ete 
choisie remet a !'interesse un certificat 
attestant qu'il est soumis a la legislation de 
ce pays pendant son occupation au service 
de la Communaute. 

( 4) Les autorites competentes des Etats 
membres designent, si necessaire, les insti­
tutions competentes pour les auxiliaires des 
Communautes europeennes. 

(5) Si l'auxiliaire occupe dans un autre 
Etat membre a opte pour !'application de la 
legislation allemande, celle-ci est appliquee 
comme si !'interesse etait occupe au lieu ou 
le Gouvernement de la republique federale 
d' Allemagne a son siege. » 

Article 3 

(Dispositions transitoires) 

Les agents auxiliaires qui se trouvent au 
service des Communautes europeennes a la date 
de !'entree en vigueur du present reglement peu­
vent opter conformement aux dispositions de 
!'article 14 bis du reglement no 3, tel qu'il est 
arrete par le present reglement, dans le delai 
de trois mois a compter de la date d'entree en 
vigueur du present reglement. L'option prend 
effet a la fin de ce delai. 

Article 4 

Le present reglement entrera en vigueur le 
premier jour du mois suivant sa publication au 
« Journal officiel des Communautes europeen­
nes ». 

Le present reglement est ·Obligatoire dans 
tous ses elements et directement applicable dans 
tout Etat membre. 
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